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V.  DIFFUSION DE DONNÉES: RENDRE ACCESSIBLES LES DONNÉES DES REGISTRES DES REJETS ET TRANSFERTS DE POLLUANTS*
1.
Le Protocole sur les registres des rejets et transferts de polluants (RRTP) a pour principal objet de promouvoir l’accès du public à l’information (art. premier). Il a été établi sur la base de l’article 5 (par. 9) de la Convention d’Aarhus et est une composante du pilier de la Convention constitué par l’accès à l’information et en particulier aux données environnementales. L’accessibilité des données est donc une des questions fondamentales à traiter pour une bonne application du Protocole.

2.
Les obligations énoncées dans le Protocole peuvent être résumées comme suit:

a)
L’information doit être facilement accessible au public par des moyens électroniques, et, lorsque cela n’est pas possible, par des moyens non électroniques efficaces;

b)
L’accès à l’information consignée dans le registre doit être possible sans avoir à faire valoir un intérêt particulier;

c)
L’accès à l’information consignée dans le registre doit être gratuit.

3.
Dans plusieurs parties du Protocole, il est indiqué que le registre est conçu comme une base de données électronique et devrait donc être accessible par des moyens électroniques. Des solutions de remplacement doivent être offertes lorsque cela n’est pas possible. Cependant, cette obligation ne concerne pas la diffusion en tant que telle des données consignées dans le registre mais l’accessibilité au registre lui‑même.

4.
L’accessibilité a un sens large parce qu’elle implique non seulement un accès physique à l’information, mais aussi une présentation de cette information sous une forme qui la rend facile à utiliser et à comprendre. Il faut notamment que le registre (en tant que base de données électronique) soit facile à trouver; que le citoyen puisse aisément y repérer l’information spécifique qui l’intéresse; et que cette information soit présentée de manière à être compréhensible (son sens ne doit pas être obscur). Ceci vaut à la fois pour les registres accessibles par des moyens électroniques et pour les registres accessibles par d’autres moyens efficaces.

5.
Il est clair que les Parties devraient s’efforcer d’établir un système dans lequel l’information des RRTP est diffusée via Internet sur un site Web convivial et facilement accessible. Cependant, cela ne sera pas toujours possible en raison de contraintes économiques et techniques. Il semble aussi ressortir du texte du Protocole que les Parties devraient toujours laisser ouverte la possibilité d’accès à la demande. Cette interprétation est aussi conforme à la Convention d’Aarhus.

6.
Afin d’assurer un accès effectif, les Parties devraient informer les utilisateurs potentiels de l’existence du site Web et du registre et leur indiquer où le registre peut être consulté, par exemple dans les médias.

A.  Moyens électroniques
7.
Selon le paragraphe 1 de l’article 11 du Protocole, chaque Partie doit faire en sorte que son registre soit directement accessible au public par voie électronique, par le biais des réseaux de télécommunication publics. L’objectif visé dans cet article est qu’il y ait un registre informatisé dont les données sont accessibles via Internet (ou, à l’avenir, d’autres réseaux de télécommunication publics plus développés). De fait, l’Internet est expressément mentionné au paragraphe 4 de l’article 5. Par suite, il faut créer un site Web qui donne accès à toutes les informations consignées dans les RRTP. En outre, une base de données électronique disponible via Internet est le moyen le plus adéquat pour donner au public la possibilité de «consulter constamment et immédiatement l’information» (objectif énoncé dans le Protocole).

8.
Selon l’alinéa h de l’article 4, le registre et, partant, le site Web devraient être conçus de manière à être conviviaux et accessibles. L’information devrait être présentée en fonction de la structure du registre de manière à permettre des recherches individuelles par polluant, par milieu, par établissement et par zone géographique. Le site Web EPER présenté ci-dessous peut servir d’exemple. Les modes de présentation les plus conviviaux sont probablement les cartes électroniques interactives ou les systèmes d’information géographique (SIG) où l’utilisateur peut repérer la zone dans laquelle il vit et les emplacements des établissements (apparaissant sous forme de points colorés) proches de cette zone qui soumettent des informations. À partir de ce premier repérage, l’utilisateur peut accéder à de nouveaux liens où il trouve des informations sur l’établissement, les polluants, etc.
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Le site Web EPER a été créé et grâce aux efforts concertés de la Commission européenne, de l’Agence européenne de l’environnement et des États membres de l’Union européenne (UE). Il permet de faire des recherches sur carte, par milieu (pour l’heure seulement pour l’air et/ou l’eau), par établissement et par activité industrielle. Les informations sur les établissements comprennent des photographies satellite. Les utilisateurs peuvent télécharger à partir du site des rapports par pays des données en format XML et des informations de base. On trouve sur le site une description des substances essentielles, des indications sur leurs incidences pour la santé des êtres humains et l’environnement et les seuils EPER pertinents à partir desquels il faut communiquer des informations. Actuellement, le site n’est consultable qu’en anglais, mais il est en cours de révision pour amélioration.

Encadré 1: Carte numérique du Registre européen des émissions de polluants (EPER).
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Encadré 2: Images satellite d’un établissement RRTP et des zones avoisinantes.

9.
Sur le site Web national RRTP, les textes devraient être rédigés dans la langue ou les langues du pays. En outre, on pourrait y inclure au moins des informations de base en anglais susceptibles d’intéresser la communauté internationale
.

10.
Les paragraphes 2 et 3 de l’article 11 énoncent l’obligation de fournir cette information sans que le demandeur ait à faire valoir un intérêt particulier et gratuitement. Les Parties s’acquitteront probablement de cette obligation essentiellement à la suite de demandes individuelles d’accès à des données des RRTP, mais cette obligation vaut aussi dans les cas d’accès direct par des moyens électroniques.

11.
Lorsqu’un site Web RRTP a été créé et est accessible via Internet, la Partie concernée ne devrait pas demander aux citoyens, à titre de condition d’accès, d’indiquer les raisons pour lesquelles ils souhaitent obtenir telle ou telle information. Elle ne peut pas le leur demander pour contrôler l’accès au site, mais il peut être utile qu’ils fassent connaître ces raisons sur une base volontaire.

B.  Moyens non électroniques
12.
Ainsi qu’indiqué précédemment, un registre consultable sur Internet ne sera pas toujours facilement accessible au public. Dans de nombreux pays, un nombre limité de citoyens seulement ont facilement accès à un ordinateur et à Internet. Si tel est le cas et si le registre n’est disponible que par des moyens électroniques, de larges fractions du public n’auront pas accès aux données des RRTP. Ces cas ont été envisagés dans le Protocole et celui-ci prévoit des solutions de remplacement.

C.  Facilitation de l’accès électronique

Article 11, paragraphe 5

Si le public ne peut pas consulter facilement les informations consignées dans son registre par des moyens électroniques, chaque Partie fait en sorte que son registre puisse être consulté par des moyens électroniques, dans des lieux accessibles au public, par exemple dans les bibliothèques publiques, les bureaux des autorités locales ou d’autres lieux appropriés.

Encadré 3: Article 11, paragraphe 5 − Lieux accessibles au public.

13.
L’article 11 indique clairement que chaque Partie doit faciliter l’accès électronique à son registre. Le Protocole prévoit ici les cas où le grand public ne dispose pas de moyens électroniques tels que des ordinateurs et les cas où l’accès à Internet n’est pas facile. Il pourrait en être ainsi dans de nombreux pays, y compris de nombreux pays à hauts revenus où seule une fraction limitée de la population a accès à Internet à un prix raisonnable ou sait comment l’utiliser, surtout dans certains groupes d’âge.

14.
Dans de tels cas, les Parties doivent faciliter l’accès électronique dans des lieux accessibles au public. Le Protocole donne deux exemples: les bibliothèques publiques et les bureaux des autorités locales. Ceci présuppose bien sûr que les bibliothèques et les autorités locales disposent d’ordinateurs connectés à Internet, ce qui n’est pas toujours le cas. Cependant, il convient de faire connaître au public l’existence de cet accès (notamment l’accès dans des lieux appropriés), par exemple en indiquant sur le portail Web de la bibliothèque le lien avec le RRTP.

Lieux où le public peut accéder à des informations environnementales

Les centres de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE): Le 26 février 2004, l’OSCE a appelé (lors du troisième Séminaire régional sur la mise en œuvre de la Convention d’Aarhus en Asie centrale, tenu à Douchanbé au Tadjikistan) à la création d’un réseau de centres environnementaux à établir dans cinq États d’Asie centrale. Ces centres pourraient aussi fournir des informations sur les RRTP ainsi qu’un accès aux sites Web des RRTP.

Le Centre ENFO en Irlande: L’ENFO est un service national qui diffuse des informations sur les questions environnementales. Les éléments d’information qu’il produit sont disponibles dans de nombreux bureaux d’organismes publics dans tout le pays, notamment les bureaux des autorités locales, les bibliothèques publiques, les bureaux de perception des taxes sur les automobiles et certaines bibliothèques universitaires et scolaires. L’ENFO établit aussi des pochettes d’information pour les enseignants. Son site Web contient une base de données consultable en ligne, des conseils sur les questions environnementales au foyer, des matériaux thématiques et des liens avec les sites Web des organismes environnementaux, des entreprises et des ONG. Ce site Web existe à la fois en anglais et en gaélique.

Encadré 4: Lieux où le public peut accéder à des informations environnementales.

15.
La possibilité d’utiliser d’autres lieux publics peut varier d’un pays à l’autre. Ces lieux publics peuvent être des bureaux d’autorités régionales (en particulier celles qui sont responsables des questions environnementales), des ministères régionaux de l’environnement, des organismes et autorités environnementaux régionaux et nationaux, des universités ou même des mairies. Il devrait s’agir d’endroits où le public irait tout naturellement pour obtenir des informations environnementales. Cette possibilité pourrait aussi être étendue à des lieux où des informations sanitaires peuvent être obtenues.

D.  Accès sur demande

16.
La deuxième possibilité prévue par le Protocole, dans les cas où les informations ne peuvent pas être facilement consultées par le public par des moyens électroniques, est l’accès sur demande. La personne souhaitant obtenir des informations doit les demander. Ceci vaut non seulement lorsqu’il n’y a pas d’accès par des moyens électroniques parce que le registre n’est pas disponible en tant que base de données électronique sur Internet, mais aussi lorsqu’il n’y a pas de large accès du public à Internet. Il en va de même lorsque l’information est maintenue confidentielle par l’autorité compétente.

Article 11, paragraphe 2

Si le public ne peut pas consulter facilement les informations consignées dans son registre par des moyens électroniques, chaque Partie fait en sorte que son autorité compétente communique sur demande ces données par n’importe quel autre moyen efficace, aussitôt que possible et au plus tard dans un délai d’un mois à compter de la date de soumission de la demande.

Encadré 5: Article 11, paragraphe 2 − Accès sur demande.

17.
La procédure est très similaire à celle qui est prévue par la Convention d’Aarhus. Toute personne qui veut obtenir des informations contenues dans le RRTP doit pouvoir y accéder sans avoir à expliquer pourquoi. Il est important d’indiquer clairement à quelle autorité compétente il faut adresser sa demande. Il faut faire en sorte que cette autorité compétente soit facile à identifier, par exemple en désignant à tous les niveaux de l’administration et dans toutes les régions une personne dont l’adresse électronique, l’adresse postale et le numéro de téléphone seront disponibles. Une autre possibilité consiste à créer des permanences téléphoniques ou des centres d’information où le public pourra obtenir des renseignements sur la personne responsable ou même les données du RRTP.

Demande d’informations

Au Royaume-Uni, l’Agence pour l’environnement inclut sur son site Web une section intitulée «Your Right to Know» (le droit de savoir) avec des informations spécifiques sur la procédure de demande d’informations («How to make a request for information»), notamment un numéro de téléphone, des liens pour faire une demande d’informations en ligne ou trouver le bureau local, une formule de demande de renseignements et l’adresse du bureau le plus proche de l’Agence pour l’environnement auquel il faut communiquer la demande.

Encadré 6: Demande d’informations au Royaume-Uni.

18.
Lorsque l’information a été demandée, l’autorité compétente est tenue de répondre dans un délai d’un mois. L’objectif est de faire en sorte que le public soit rapidement informé. Dans de nombreux cas, ceci dépendra des moyens utilisés pour communiquer des informations, lesquels devront être adaptés aux besoins du demandeur.

19.
Si l’information demandée est d’ores et déjà disponible sans travail préalable de l’autorité publique, le délai devrait être considérablement réduit. Si un tel travail est nécessaire ou si l’autorité à laquelle la demande est adressée ne dispose pas de l’information, le délai d’un mois pourrait être raisonnable.

E.  Autres moyens

20.
Même si le RRTP est ou tend à être une base de données électronique, les moyens électroniques ne seront pas toujours efficaces pour diffuser les données et les rendre accessibles. Les Parties devraient donc envisager d’autres moyens de diffuser les données des RRTP.

21.
La plupart des pays qui ont des RRTP ou des systèmes similaires publient des rapports annuels fondés sur ces registres (notamment les États-Unis d’Amérique, le Royaume-Uni, les Pays‑Bas, le Canada et maintenant l’UE dans le cadre de son système EPER). Dans ces rapports, ils résument les informations au niveau national et incluent aussi des analyses, décrivent des tendances et font des comparaisons entre installations et régions en identifiant le polluant le plus important ou les régions les plus polluées. Ces rapports peuvent être accessibles à des segments spécifiques du public, donner des informations générales et réduire les coûts par rapport à la formule consistant à répondre au coup par coup à des demandes d’informations.

22.
Dans les pays où les ordinateurs sont rares ou l’accès à Internet difficile, les versions papier sont encore plus importantes pour diffuser les données des RRTP. Ces rapports aident aussi les autorités à répondre aux demandes d’informations. Lorsque la personne qui demande un accès aux données des RRTP a un ordinateur mais pas d’accès à Internet par exemple, un CD‑ROM contenant les informations et les cartes pertinentes peut être une solution.

23.
Lorsque de tels supports électroniques n’existent pas, la Partie concernée devrait établir des versions papier des informations nationales ou d’informations plus spécifiques touchant une zone. Dans de nombreux cas, les versions papier ne peuvent pas être aussi complètes ou aussi détaillées ou, si elles le sont, elles ne sont pas aussi faciles à consulter que les versions sur Internet ou les versions électroniques. Les versions électroniques offrent de multiples outils de recherche et permettent de compiler des informations sous des formes qui ne sont pas toujours possibles en version papier. Les rapports annuels (aux niveaux national, régional et/ou local) qui réunissent des données des RRTP et abordent des questions susceptibles d’être importantes pour le grand public pourraient aider à répondre aux demandes d’informations.

24.
Parmi les autres moyens de diffusion figure la fourniture de données RRTP et d’analyses fondées sur ces données de manière à les rendre consultables par le biais des médias ou par télétexte, sur écran de télévision.

Rendre les données RRTP disponibles par le biais de rapports

Publication «À l’heure des comptes» de la CCE. La Commission de coopération environnementale de l’Amérique du Nord (CCE) est une organisation internationale créée par l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine de l’environnement, qui complète l’Accord de libre-échange nord-américain, signé par le Canada, le Mexique et les États-Unis. La CCE publie le document «À l’heure des comptes», rapport trinational annuel sur la pollution chimique due aux installations industrielles.

Le document «À l’heure des comptes 2001» est le huitième d’une série de la CCE sur les sources et la gestion des polluants industriels en Amérique du Nord. Les analyses qui y sont présentées sont fondées sur les données compilées de 1995 à 2001 pour le Toxics Release Inventory (TRI, Inventaire des rejets toxiques) des États‑Unis et l’Inventaire national des rejets de polluants (INRP) du Canada. Les résultats pour 2001 et les évolutions au cours des sept années allant de 1995 à 2001 et entre 1998 à 2001 y sont indiqués (en anglais, espagnol et français).

Rapport d’examen EPER: Selon la décision adoptée sur l’EPER, la Commission européenne examine le processus de présentation de rapports et ses résultats après chaque cycle de présentation. Dans le premier rapport d’examen, les rapports et les données communiqués pour 2001 dans les 15 États membres ainsi qu’en Norvège et en Hongrie sont évalués et les données EPER sont comparées avec les données nationales pour certains gaz à effet de serre et polluants atmosphériques.

Rapports régionaux de l’Espagne: L’Espagne n’a pas encore élaboré de système SIG pour les informations tirées des RRTP, mais chaque communauté autonome a établi des rapports contenant des informations sur les installations, similaires à ceux qui auraient pu être obtenus sur un site Web RRTP. Ces rapports constituent un exemple de première étape pour un système où soit un site Web n’est pas pleinement opérationnel, soit l’accès à Internet n’est pas largement répandu.

Encadré 7: Rendre les données des RRTP disponibles par le biais de rapports.

F.  Coûts pour les utilisateurs

Article 11, paragraphe 3

Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, chaque Partie fait en sorte que l’accès à l’information consignée dans son registre soit gratuit.

Article 11, paragraphe 4

Chaque Partie peut autoriser son autorité compétente à percevoir un droit pour la reproduction et l’envoi des informations précises visées au paragraphe 2, mais ce droit ne doit pas dépasser un montant raisonnable.

Encadré 8: Article 11, paragraphes 3 et 4 − Droits demandés aux usagers.

25.
En principe, et conformément au paragraphe 3 de l’article 11, l’accès à l’information consignée dans le RRTP est gratuit. Cependant, le paragraphe 4 de l’article 11 permet aux Parties de percevoir un droit d’un montant raisonnable pour la reproduction et l’envoi des informations précises demandées. Ce pourrait être le cas par exemple lorsque l’autorité compétente doit établir un rapport ou un CD-ROM spécifique ou doit envoyer les informations demandées à la personne concernée.

26.
Le Protocole ne précise pas le montant maximal qui peut être perçu, mais indique seulement qu’il doit être raisonnable. De nombreux pays considèrent qu’il ne devrait pas être supérieur au coût d’établissement ou de reproduction des documents. Par conséquent, si les documents existent déjà, le montant perçu ne devrait pas être supérieur au coût d’envoi.

G.  Confidentialité
27.
L’objectif du Protocole est de rendre accessible l’information sur les émissions de polluants. Toutes les informations disponibles sont en principe diffusées, mais l’article 12 énonce les conditions dans lesquelles certaines informations du registre peuvent ne pas être divulguées. Cet article n’a pas de caractère obligatoire. Chaque Partie peut décider d’appliquer les critères de confidentialité ou, au contraire, de rendre accessibles toutes les données sur les émissions. C’est le cas par exemple pour les données EPER.

Article 12

1.
Chaque Partie peut autoriser l’autorité compétente à préserver la confidentialité d’informations consignées dans le registre dans les cas où la divulgation de ces informations aurait des incidences défavorables sur:

a)
Les relations internationales, la défense nationale ou la sécurité publique;

b)
La bonne marche de la justice, la possibilité pour toute personne d’être jugée équitablement ou la capacité d’une autorité publique d’effectuer une enquête d’ordre pénal ou disciplinaire;

c)
Le secret commercial et industriel, lorsque ce secret est protégé par la loi afin de défendre un intérêt économique légitime;

d)
Les droits de propriété intellectuelle; ou

e)
Le caractère confidentiel des données et/ou des dossiers personnels concernant une personne physique si cette personne n’a pas consenti à la divulgation de ces informations au public, lorsque le caractère confidentiel de ce type d’information est prévu par le droit national.

Les motifs susmentionnés de préservation de la confidentialité doivent être interprétés de manière restrictive compte tenu de l’intérêt que la divulgation des informations demandées présenterait pour le public et selon que ces informations ont trait ou non aux rejets dans l’environnement.

Encadré 9: Article 12 − Confidentialité.

28.
La structure de l’article 12 est très similaire à celle des dispositions de la Convention d’Aarhus relatives à la confidentialité. Cependant, les motifs de préservation de la confidentialité retenus dans le Protocole sont plus limités que dans la Convention d’Aarhus qui énonce trois raisons supplémentaires. Les raisons supplémentaires ont été examinées lors des négociations du Protocole, mais elles ont finalement été rejetées comme n’étant pas pertinentes ou appropriées dans le contexte des RRTP.

29.
L’article 12 présente d’autres différences par rapport aux dispositions similaires de la Convention d’Aarhus, surtout en ce qui concerne la protection des intérêts économiques en tant que motif spécifique de préservation de la confidentialité. Par suite de ces différences, bien que le Protocole énonce moins de motifs, son article 12 ouvre des possibilités plus larges de préservation de la confidentialité que son homologue de la Convention d’Aarhus.

30.
L’article 12 du Protocole énonce cinq motifs de préservation de la confidentialité. Ils sont présentés dans le tableau ci-après avec des indications sur les cas dans lesquels ils sont invoqués dans la pratique dans les systèmes existants de RRTP.

	MOTIF DE PRÉSERVATION DE
LA CONFIDENTIALITÉ
	INVOQUÉ DANS LA PRATIQUE

	a)
Les relations internationales, la défense nationale ou la sécurité publique;
	· Peu fréquemment invoqué

	b)
La bonne marche de la justice, la possibilité pour toute personne d’être jugée équitablement ou la capacité d’une autorité publique d’effectuer une enquête d’ordre pénal ou disciplinaire;
	· Peu fréquemment invoqué

	c)
Le secret commercial et industriel, lorsque ce secret est protégé par la loi afin de défendre un intérêt économique légitime;
	· Invoqué par des entreprises lorsque la divulgation d’informations sur des substances chimiques pourrait donner un davantage à des concurrents en ce qui concerne le processus de production et l’efficacité: essentiellement invoqué dans des systèmes spécifiques en matière de communication de données sur les transferts de polluants

	d)
Les droits de propriété intellectuelle; ou
	· Invoqué par des entreprises lorsque des informations sur des substances chimiques pourraient donner un avantage à des concurrents en ce qui concerne la composition de certaines préparations et de certains produits

	e)
Le caractère confidentiel des données et/ou des dossiers personnels concernant une personne physique si cette personne n’a pas consenti à la divulgation de ces informations au public, lorsque le caractère confidentiel de ce type d’information est prévu par le droit national.
	· Invoqué par des exploitants agricoles individuels, par exemple des éleveurs de porc et de volaille, dont la ferme est aussi un lieu de résidence


Tableau 1: Raisons de préserver la confidentialité.

31.
Les deux motifs qui sont les plus susceptibles d’être invoqués par les entreprises ou les particuliers sont le secret commercial et industriel (art. 12, par. 1, al. c); le caractère confidentiel des données personnelles (art. 12, par. 1, al. e). Ces motifs sont traités plus en détail ci-après.

32.
Pour que certaines informations communiquées par une entreprise ou un particulier soient maintenues confidentielles et ne soient pas diffusées dans le système des RRTP, cette entreprise ou ce particulier doit le demander expressément. Lorsqu’une installation demande qu’une information soit maintenue confidentielle pour l’un des motifs mentionnés au paragraphe 1 de l’article 12, l’autorité compétente doit se prononcer sur cette demande en trouvant un point d’équilibre entre l’intérêt privé consistant à maintenir l’information confidentielle et l’intérêt du public qui est de connaître ladite information. Selon le dernier alinéa du paragraphe 1 de l’article 12, les motifs de préservation de la confidentialité doivent être interprétés de manière restrictive.

33.
L’autorité compétente devrait prendre en considération deux aspects pour se prononcer sur des demandes de préservation de la confidentialité:

a)
L’intérêt de la divulgation pour le public; et

b)
Question de savoir si l’information concerne des rejets dans l’environnement.

34.
Le postulat de base dans le Protocole est que toute l’information est publique. Par suite, la charge de la preuve de l’existence d’une menace réelle contre l’intérêt commercial ou autre incombe à l’entreprise ou à la personne qui invoque cette menace. En pareil cas, l’entreprise ou le particulier devrait indiquer les motifs étayant sa demande afin que l’autorité compétente puisse vérifier que leurs préoccupations sont justifiées. Si la diffusion de l’information ne menace pas réellement l’intérêt privé, l’autorité compétente devrait rejeter la demande et permettre au public d’accéder aux données.

35.
S’il ressort de l’évaluation qu’une véritable menace pèse sur les intérêts commerciaux ou privés, l’autorité compétente doit déterminer si l’intérêt public consistant à connaître l’information prévaut sur l’intérêt privé consistant à maintenir celle-ci confidentielle. Si l’information a déjà été rendue publiquement disponible, par exemple dans le cadre d’autres programmes, d’autorisations ou de prescriptions en matière de notification, la demande de préservation de la confidentialité devrait être rejetée. Ceci nécessitera un effort de coordination entre diverses autorités.

36.
Le libellé du Protocole donne à penser que seul le nom chimique serait maintenu confidentiel.

37.
En tout état de cause, les pays où des RRTP ou des systèmes similaires sont en place ne font état que d’un petit nombre de cas par an où il a été décidé de maintenir certaines informations confidentielles. À titre d’exemple, selon les données fournies pour 2000 dans le Toxics Release Inventory (TRI)  des États-Unis, sur 91 513 rapports, 3 seulement ont été classés comme relevant du secret commercial. Selon les données fournies pour 1999 dans l’Inventaire national des rejets de polluants (INRP) du Canada, 6 seulement des 8 595 rapports ont été classés confidentiels.

38.
Si une Partie décide de préserver la confidentialité d’une information pour l’un des motifs mentionnés au paragraphe 1 de l’article 12, il peut être utile d’élaborer des directives spécifiques sur la façon d’appliquer les exceptions. Les directives devraient mentionner: les cas où chaque motif pourrait être invoqué; la façon d’établir un équilibre entre l’intérêt de la divulgation pour le public (en l’occurrence en rendant l’information publiquement disponible sur le site Web RRTP) et l’intérêt privé consistant à préserver la confidentialité de l’information; le type d’information qui pourrait être maintenue confidentielle, par exemple seulement le nom chimique ou seulement le nom et l’adresse de l’entreprise; et la façon de présenter les motifs de préservation de la confidentialité de l’information. Cependant, même avec l’aide de directives, il n’est pas possible d’appliquer automatiquement les exceptions. Dans chaque cas, il faudrait analyser chacune des demandes présentées en ayant présent à l’esprit le fait que les exceptions doivent être appliquées de manière stricte.

39.
Dans de nombreux cas, l’établissement qui demande la confidentialité a le droit de faire appel d’une décision négative. Cependant, le public peut aussi contester la décision prise par l’autorité compétente d’accorder la confidentialité en vertu de l’article 14 du Protocole sur les RRTP si, par exemple, une demande d’accès à des données maintenues confidentielles est rejetée. Plus généralement, dans les Parties à la Convention d’Aarhus, l’existence d’un droit d’accès à la justice en pareil cas ne devrait pas faire de doute.

1.  Secret commercial ou industriel
40.
Les intérêts économiques constituent le motif le plus susceptible d’être invoqué par des établissements industriels. En fait, ils constituent presque le seul motif de préservation de la confidentialité dans des pays disposant de systèmes de RRTP ou de systèmes similaires
.

41.
Le libellé de la disposition pertinente du Protocole est légèrement différent de celui de la Convention d’Aarhus et il offre de plus larges possibilités de préservation de la confidentialité. Selon la Convention d’Aarhus:

«Une demande d’informations sur l’environnement peut être rejetée au cas où la divulgation de ces informations aurait des incidences défavorables sur (...) d) le secret commercial et industriel, lorsque ce secret est protégé par la loi afin de défendre un intérêt économique légitime. Dans ce cadre, les informations sur les émissions qui sont pertinentes pour la protection de l’environnement doivent être divulguées.». Par contre, l’alinéa c du paragraphe 1 et le paragraphe 2 de l’article 12 du Protocole sur les RRTP sont libellés comme suit:

«Le secret commercial et industriel, lorsque ce secret est protégé par la loi afin de défendre un intérêt économique légitime» et «dans le cadre de l’alinéa c du paragraphe 1, toute information concernant les rejets qui intéresse la protection de l’environnement est susceptible d’être divulguée conformément au droit national.».

42.
Dans le contexte de la Convention d’Aarhus, dès qu’il est prouvé que les informations sur les émissions sont pertinentes pour la protection de l’environnement (et ceci est évident dans le cas des RRTP), elles doivent être divulguées. Dans le contexte du Protocole sur les RRTP, dès qu’il est prouvé que les informations sont pertinentes pour la protection de l’environnement, ces informations sont examinées en vue de leur divulgation éventuelle et sont donc soumises à une évaluation visant à déterminer si elles devraient être divulguées ou non. Ceci donne de plus larges possibilités d’accorder le régime de confidentialité.

43.
La différence tient au fait que les contextes de la Convention et du Protocole ne sont pas identiques. La Convention d’Aarhus mentionne la confidentialité en termes de diffusion passive (accès aux informations sur demande), tandis que le Protocole le fait en termes de diffusion active. Par conséquent, c’est dans un premier temps à l’autorité compétente responsable des données des RRTP qu’il incombe de décider si les données en question devraient être mises ou non à la disposition du public. D’autre part, dans le contexte du Protocole, toutes les informations figurant dans le registre sont intrinsèquement pertinentes pour la protection de l’environnement du fait des objectifs et du fonctionnement de ce type de document. Ceci pourrait expliquer la différence de formulation parce que, si l’on reprenait la même formulation que dans la Convention d’Aarhus, l’exception serait virtuellement inapplicable dans la pratique.

44.
Dans le cas de transferts hors site, la confidentialité pour motif d’intérêt commercial ou industriel ne serait pertinente que si les informations permettaient de déduire en raisonnant à rebours le procédé de production et le rendement de l’installation, ce qui ne serait possible que dans le contexte de la communication de données spécifiques sur les polluants.

45.
L’autorité compétente devrait en tout état de cause avoir présente à l’esprit l’obligation d’interpréter de manière restrictive les motifs de préservation de la confidentialité. Ainsi qu’on l’a montré précédemment dans la présente section, les cas où des données sont maintenues confidentielles pour un motif de secret commercial sont rares.

Formules utilisées pour invoquer le secret commercial

L’Agence de protection environnementale des États-Unis (USEPA) a établi une formule de cinq pages à soumettre au Toxics Release Inventory (TRI) pour invoquer le caractère de secret commercial des informations. Si l’USEPA établit que la demande est abusive, elle peut imposer une pénalité pouvant aller jusqu’à 25 000 dollars par demande. Si les informations fournies sont fausses ou induisent en erreur, l’auteur de la demande peut être puni d’une amende et/ou d’une peine d’emprisonnement.

Encadré 10: Formules à utiliser pour invoquer le secret commercial.

2.  Données personnelles: problèmes rencontrés
avec des agriculteurs

Article 12

e)
Le caractère confidentiel des données et/ou des dossiers personnels concernant une personne physique si cette personne n’a pas consenti à la divulgation de ces informations au public, lorsque le caractère confidentiel de ce type d’information est prévu par le droit national. (...)

Encadré 11: Article 12 − Caractère confidentiel des données personnelles.

46.
Ce motif de préservation de la confidentialité est principalement invoqué par des agriculteurs individuels, surtout lorsque des sources diffuses de pollution par l’agriculture sont mentionnées dans le RRTP. Dans les conditions actuelles, ce serait surtout les éleveurs de porc et de volaille qui seraient affectés. L’autorité compétente peut cependant décider que le nom et l’adresse ne correspondent pas à une résidence privée, mais au siège d’une activité économique et ne devraient donc pas être soumis à la confidentialité.

47.
Cependant, des préoccupations réelles peuvent exister dans des cas particuliers. À titre d’exemple, au Royaume-Uni, des données sur des agriculteurs individuels ont été maintenues confidentielles en raison de menaces d’attaque écoterroriste. Il s’agit là d’un cas très exceptionnel. Les Pays-Bas ont préservé la confidentialité d’autres informations comme moyen de s’assurer de la véracité et de l’exactitude des données communiquées. Cette approche ne semble cependant pas conforme aux objectifs des RRTP.

3.  Présentation de l’information dont la confidentialité
est préservée
Article 12, paragraphe 3

Lorsqu’une information n’est pas divulguée en vertu du paragraphe 1, le registre précise quel type d’information n’a pas été rendu publique, par exemple en fournissant des données génériques sur les produits chimiques, et pour quelle raison elle n’a pas été divulguée.

Encadré 12: Article 12, paragraphe 3 − Présentation de l’information dont la confidentialité est préservée.

48.
La présentation des informations qui ont été maintenues confidentielles peut varier selon leur type. Lorsque le nom du produit chimique est maintenu confidentiel, il faudrait indiquer la famille chimique ou donner une information générique similaire. Par exemple, selon une proposition, on pourrait regrouper les 86 polluants dans les grandes catégories suivantes: métaux lourds (nos 17 à 24), substances gazeuses (nos 1 à 11 et 14 à 16), pesticides (nos 25 à 30), substances organiques chlorées/paramètres (composés organohalogénés absorbables, trichlorométhane, dioxines, etc.), autres substances organiques/paramètres (anthracène, benzène, HAP, etc.), et autres substances non organiques/paramètres (cyanure d’hydrogène, azote total, MP10, chlorures, etc.).

49.
Lorsque la confidentialité des données personnelles est préservée, il faudrait donner toutes les informations à l’exception du nom, de l’adresse de l’exploitant/propriétaire et de l’emplacement géographique de l’établissement. On pourrait présenter les informations géographiques à plus grande échelle (par exemple 10 km au lieu de 1 km) ou au moins indiquer la région dans laquelle l’établissement fonctionne.

50.
En tout état de cause, le registre devrait clairement mentionner, par exemple au début de chaque recherche, le nombre de cases où la confidentialité à été appliquée et les motifs pour lesquels l’information n’a pas été divulguée. L’explication ne devrait pas être limitée à l’indication du motif qui a été retenu pour préserver la confidentialité de l’information, par exemple la protection de l’intérêt économique. Il conviendrait plutôt d’expliquer les raisons pour lesquelles on a jugé que la divulgation des informations affecterait négativement l’intérêt économique de l’établissement et de faire état de l’absence d’intérêt majeur de la divulgation pour le public. Un motif légitime pourrait être par exemple le fait que la divulgation du nom du produit chimique ainsi que des quantités rejetées permettrait à des concurrents de déduire en raisonnant à rebours le procédé de production utilisé et le rendement de l’installation.

Limitation de la confidentialité

Dans certains pays, une formule a été établie pour faire des demandes de préservation de la confidentialité et seules certaines données spécifiques peuvent être maintenues confidentielles.

Par exemple, dans l’Inventaire TRI des États-Unis, seul le nom chimique peut être maintenu confidentiel sur la base de l’intérêt commercial ou industriel. Toute autre information, telle que le nom de l’installation, son adresse et les quantités libérées et transférées, est incluse dans la base de données. Le nom chimique est remplacé par un nom générique.

Dans l’actuel système EPER (au niveau de l’UE), aucune information EPER n’est confidentielle et, par conséquent, ni le produit chimique ni le nom et les coordonnées de l’entreprise ne peuvent en principe être maintenus confidentiels. En outre, l’UE a récemment adopté une nouvelle législation sur l’accès à l’information portant application de la Convention d’Aarhus et allant au‑delà en indiquant que l’information relative aux émissions ne peut pas être maintenue confidentielle.

La proposition de règlement pour établir un RRTP européen renvoie à la directive 2004/3/CE sur l’accès à l’information environnementale eu égard à la confidentialité. Il semble que l’objectif est d’interpréter de manière large les «informations sur les émissions» et, partant, de ne pas autoriser les demandes de préservation de la confidentialité fondées sur le secret commercial ou industriel ou la protection des données personnelles. (Cependant, certaines préoccupations sont observées quant à la façon dont la directive 2004/3/CE fonctionnera lorsqu’elle sera combinée à la directive 95/46/CE sur la protection des données personnelles.)

Encadré 13: Limitation de la confidentialité.

H.  Utilisation des informations provenant des RRTP
51.
Les données des RRTP sont utiles à tous les secteurs de la société, notamment les pouvoirs publics, les entreprises, les ONG, d’autres parties prenantes, les travailleurs et le grand public.

a)
Grand public: Les données aideront le public à être mieux informé et, partant, à mieux participer au processus de décision sur les questions environnementales. On renforcera ainsi la démocratie en général et la démocratie en matière environnementale en particulier. Le public peut aussi faire pression sur les entreprises qui fonctionnent mal pour qu’elles contribuent davantage à réduire la pollution. Les données des RRTP aideront le public à avoir des informations sur la pollution dans leur quartier et à se familiariser ainsi avec les questions de santé à l’échelle locale.

b)
Pouvoirs publics: Les données sont utiles pour contrôler le respect des obligations des installations soumises à des autorisations ainsi que l’exécution à l’échelle nationale des engagements internationaux, tels que les plans de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Des liens pourraient par exemple être établis entre les systèmes de RRTP et les données nécessaires pour les programmes nationaux et internationaux d’échange de droits d’émission. Les données des RRTP facilitent l’identification des activités qui contribuent à l’existence d’un problème environnemental spécifique et, par conséquent, l’adoption de mesures réglementaires plus efficaces.

c)
Entreprises: Les modèles de notification et d’estimation aideront les entreprises à se faire une meilleure idée de leur fonctionnement et de leur efficacité et favoriseront donc l’introduction de procédés plus efficaces qui eux-mêmes accroîtront la compétitivité. En outre, comme l’information est fournie pour tous les établissements, les RRTP aideront les entreprises à mieux comparer leur fonctionnement avec celui de leurs concurrents directs, ce qui les incitera à agir (investissements dans des technologies et des procédés plus efficaces). En mettant les informations sur les rejets et les transferts à la disposition du public, on aidera à accroître le sens des responsabilités des entreprises.

Montrer comment les données des RRTP peuvent être utilisées

L’USEPA a établi en mai 2003 un document intitulé «How are the Toxic Inventory Release Data Used» présentant des exemples de succès obtenus par des pouvoirs publics, des universités, des entreprises et des citoyens en matière d’utilisation de l’information tirée des RRTP.

Encadré 14: Montrer comment les données des RRTP peuvent être utilisées.

I.  Replacer les informations tirées des RRTP
dans leur contexte

52.
Le Protocole sur les RRTP est un outil essentiellement destiné aux citoyens. Les données des RRTP ne peuvent être utiles que si elles sont correctement expliquées et replacées dans leur contexte. Des profanes doivent pouvoir accéder aux RRTP et à leurs données pour effectuer des analyses et tirer des conclusions. Si les personnes auxquelles les RRTP sont destinés ne sont pas capables de les comprendre, elles ne seront pas en mesure de les utiliser. Il est essentiel que la présentation des données soit claire et attrayante si l’on veut inciter les citoyens à accéder aux RRTP et à les utiliser.

53.
Ainsi qu’indiqué plus haut, l’accessibilité nécessite de faire en sorte que les données soient compréhensibles pour tous ceux qui consultent les RRTP. Ceci est particulièrement important pour l’information figurant dans les RRTP parce que de nombreux polluants sont mal connus des profanes. L’obligation de rendre les données des RRTP accessibles entraîne implicitement une obligation de replacer ces données dans leur contexte. Ainsi qu’indiqué précédemment, la coopération avec les ONG, les organisations civiles et le secteur industriel renforcera l’accessibilité du système de RRTP grâce à l’identification des besoins des utilisateurs.

a)
Explications sur les polluants: Les explications devraient être conçues pour le grand public. Par exemple, l’utilisateur pourrait en cliquant sur le nom d’un polluant faire apparaître une case ou un lien avec un autre site Web où il trouverait les informations qui lui permettraient de comprendre de quelle substance il s’agit et quelles sont ses propriétés.

b)
Effets des polluants sur la santé (qualité de l’environnement et effets environnementaux): L’information sur un polluant pourrait être complétée par une explication claire de ses effets sur la santé. De nombreux pays fournissent déjà depuis un certain temps des informations sur les niveaux de l’ozone et d’autres polluants atmosphériques à l’échelle locale. Des informations similaires peuvent être fournies pour chaque polluant, y compris aux niveaux auxquels on considère qu’il présente un risque pour la santé.

c)
Secteurs économiques et prescriptions en matière d’autorisation: La description du poids de la contribution d’un secteur économique au total des émissions de certains polluants peut aussi être utile au grand public, tout particulièrement pour les polluants qui suscitent des préoccupations générales. L’inclusion d’informations sur les prescriptions en matière d’autorisation, par exemple la quantité d’un polluant qu’une entreprise est autorisée à rejeter, aidera le public à interpréter l’information et à repérer les entreprises qui ont un bon comportement.

Replacer les informations tirées des RRTP dans leur contexte

L’Agence de l’environnement pour l’Angleterre et le pays de Galles et l’organisation Amis de la Terre ont collaboré pour améliorer l’inventaire officiel des émissions de polluants en y ajoutant un système d’information géographique (SIG) pour que les utilisateurs puissent localiser les installations polluantes ainsi que d’autres éléments. Cette coopération a été un succès et, à la suite des améliorations ainsi apportées, l’organisation Amis de la Terre a fermé son propre site Web (Factory Watch).

L’inventaire de la pollution pour l’Angleterre  et le pays de Galles contient dans son glossaire intitulé «What’s in your backyard» (qu’y a-t-il dans votre cour?) des fiches sur les polluants. L’inventaire comprend des symboles indiquant les dangers potentiels de chaque substance (par exemple, les problèmes sanitaires et les effets locaux et mondiaux), mentionne les sources des rejets dans l’environnement de chaque substance, présente le système de classement utilisé, renvoie à des liens pour expliquer les termes utilisés, le nom scientifique et d’autres noms, notamment les appellations commerciales et le numéro du CAS, explique pourquoi la substance a été retenue dans l’inventaire, précise ses propriétés et ses utilisations potentielles, indique les messages de risque standard pour les substances, les effets possibles sur l’environnement à l’échelle locale et mondiale, les problèmes sanitaires éventuels, la législation relative au contrôle des substances et les accords internationaux. On y trouve aussi des liens pour obtenir des informations complémentaires.

Encadré 15: Replacer les informations tirées des RRTP dans leur contexte.

J.  Établissement de liens entre les RRTP et les sources
d’information complémentaires
Article 5, paragraphe 5

«Chaque Partie devrait intégrer dans son registre des liens vers ses bases de données pertinentes, existantes et accessibles au public, concernant des questions liées à la protection de l’environnement.».

Encadré 16: Article 5, paragraphe 5.

54.
Du fait que les RRTP sont conçus pour être des bases de données électronique, leurs sites Web peuvent devenir des portails d’accès à l’information environnementale en proposant des liens non seulement avec les données de divers RRTP, mais aussi avec d’autres informations environnementales auxiliaires pertinentes qui peuvent être réparties sur diverses bases de données dont l’existence est mal connue du public. Le Protocole a prévu ceci et suggère (pas de caractère obligatoire) que les Parties intègrent des liens entre leurs systèmes RRTP et d’autres bases de données accessibles sur les questions de protection de l’environnement.

55.
Des liens avec des sites Web auxiliaires portant sur les questions de santé et de pollution pourraient être inclus.

56.
Organisations internationales dont les activités ont un rapport avec les RRTP ou d’autres données et méthodes relatives aux émissions ou rejets de polluants: Outre le site Web de la CEE, des liens peuvent être établis avec l’OCDE, l’UNITAR, le Programme interorganisations pour la gestion rationnelle des substances chimiques (IOMC), la North American Commission for Economic Cooperation et l’Organisation mondiale de la santé (OMS).

57.
Questions présentant un intérêt direct aux fins d’un RRTP: Par exemple, les registres de substances chimiques visées par des conventions internationales telles que la Convention sur les POP et les directives internationales sur la santé et l’environnement. Ces registres pourraient en outre constituer un premier pas vers le rapprochement des systèmes RRTP propres aux déchets et propres aux polluants.

1.  Liens avec des entreprises et la société civile
58.
Il est important de replacer les données RRTP dans leur contexte, mais il est parfois difficile de fournir toutes les informations sur un seul site Web. Des liens avec des sites Web d’entreprises et d’ONG permettent de renvoyer à des informations complémentaires.

59.
On peut ainsi contribuer à répondre aux préoccupations exprimées par certaines entreprises qui craignent que la présentation de données RRTP isolées puisse créer des impressions trompeuses quant à leur performance environnementale. Des liens pourraient être établis avec des sites Web d’entreprises où les informations sont replacées dans leur contexte. Chaque site d’entreprise pourrait décrire par exemple les conditions dans lesquelles l’entreprise est autorisée à opérer ou indiquer si ses rejets de polluants sont inférieurs au niveau maximal autorisé.

60.
D’autres liens pourraient être établis avec des ONG et d’autres associations qui utilisent des données RRTP: Leurs sites pourraient fournir des informations complémentaires sur la signification des données, y compris les effets sanitaires et les efforts de dénonciation relatifs au Protocole sur les RRTP ou à la Convention d’Aarhus en général.

Établir des liens vers des sources d’information complémentaires

Le site Web sur l’inventaire de la pollution au Royaume-Uni comprend des liens non seulement avec d’autres sites Web RRTP nationaux et internationaux, mais aussi avec des conventions internationales portant sur des substances spécifiques, des documents d’orientation, d’autres organismes nationaux fournissant des données supplémentaires tels que DEFRA, des ONG travaillant dans un domaine spécifique (par exemple liens avec Environmental Defense Scorecard) et même des institutions scientifiques ou des entreprises où des informations complémentaires peuvent être obtenues.

Encadré 17: Établir des liens avec des sources d’information complémentaires.

2.  Liens vers d’autres bases de données RRTP

61.
Le RRTP est censé être une base de données informatisée. Cependant, le Protocole sur les RRTP permet au Parties d’indiquer des liens avec plusieurs bases de données où des informations RRTP pertinentes peuvent être trouvées, ce qui leur permet de dépenser moins pour mettre en place un système de RRTP. Par conséquent, un site Web RRTP national pourrait simplement exister en tant que lien vers un site Web RRTP régional. Les Parties qui ont déjà mis en place des registres ou des sites Web spécifiques portant sur la pollution, par exemple dans un milieu spécifique, tel que l’air, peuvent souhaiter les relier entre eux pour en faire un RRTP national.

Article 4

«Conformément au présent Protocole, chaque Partie établit et tient un registre national des rejets et transferts de polluants accessible au public: ... j) Qui se compose d’une base de données ou de plusieurs bases de données reliées entre elles, structurées et informatisées et tenues par l’autorité compétente.».

Article 5, paragraphe 6
«Chaque Partie intègre dans son registre des liens avec les registres des rejets et transferts de polluants des autres Parties au Protocole et, si possible, avec les registres des rejets et transferts de polluants d’autres pays.».

Encadré 18: Article 4 et article 5, paragraphe 6 − Bases de données reliées entre elles.

3.  Liste de liens Internet qui pourraient figurer
sur un site Web RRTP

62.
Autres sites Web RRTP nationaux, régionaux ou internationaux: Les Parties sont tenues de proposer des liens avec les RRTP d’autres Parties. Lorsque cela est possible, les Parties sont aussi tenues de proposer des liens avec des RRTP de pays qui n’ont pas ratifié le Protocole. Ces liens pourraient inclure le futur E‑RRTP, l’Inventaire TRI des États-Unis d’Amérique, l’Inventaire INRP du Canada et les RRTP des Pays-Bas, du Royaume-Uni, du Japon, de l’Australie, etc. La création de RRTP régionaux permettraient à de nombreux pays de réduire les efforts nécessaires et donc les coûts de mise en place d’un RRTP.

63.
Autres sites Web de registres: Les Parties peuvent aussi proposer des liens avec des registres spécifiques traitant d’autres questions relatives à la protection de l’environnement en général et, plus précisément, à la pollution. Ces sites Web peuvent être nationaux ou internationaux. À titre d’exemple, on peut citer le site Web de l’EMEP pour la pollution atmosphérique et des sites Web existants sur les rejets accidentels ou les sources diffuses de pollution aux niveaux national ou régional (même si le mode de présentation n’est pas conforme aux prescriptions du Protocole RRTP).

-----
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* Le présent document a été soumis tardivement parce que son établissement a donné lieu à des consultations approfondies avec un certain nombre d’experts éminents sur la question des registres de pollution.


� C’est ce qui est proposé dans la recommandation sur une utilisation plus efficace des outils d’information électronique pour que le public ait accès à l’information environnementale (ECE/MP.PP/2005/7, annexe), recommandation qui doit être examinée pour adoption par la deuxième Réunion des Parties, qui se tiendra à Almaty (Kazakhstan). Voir � HYPERLINK "http://www.unece.org/env/pp/mop2/mop2.docI/htm" �http://www.unece.org/env/pp/mop2/mop2.docI/htm�.


� L’importance de ce motif de préservation de la confidentialité est claire. À titre d’exemple, la Commission de coopération environnementale de l’Amérique du Nord (CCE), dans le cadre de son projet de Registre nord-américain des rejets et des transferts de polluants (RRTP), a publié un document sur la formation commerciale confidentielle comparant les systèmes des États�Unis, du Canada et du Mexique (document thématique no 2: «Confidential Business Information», décembre 2002).
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